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LES FONDS DES TRIBUNAUX ALLEMANDS (1940-1945) 
CONSERVES AU BAVCC A CAEN 

De nouvelles sources et de nouveaux outils pour ecrire l’histoire 
de la repression judiciaire allemande pendant la Seconde Guerre mondiale? 


Installe a Caen, le Bureau des archives des victimes des conflits contemporains 
(BAVCC) depend depuis 2005 du Service historique de la defense (SHD). Ce bureau 
conserve les archives qui ont permis et permettent encore d’honorer et de faire valoir 
les droits de cinq millions de victimes civiles et militaires des deux derniers conflits 
mondiaux, mais egalement des guerres plus recentes comme celles d’Indochine, 
d’Algerie, de Coree et des operations exterieures. Toutes les archives qu’il conserve 
proviennent, a l’origine, de Tex-ministere des Anciens combattants et victimes de 
guerre (MACVG) 1 . 

Parmi ces archives se trouve un fonds compose de plusieurs milliers de dossiers 
judiciaires etablis par les tribunaux allemands durant la Seconde Guerre mondiale. 11 
est utilise pour verifier les demandes d’indemnisation et d’assistance publiques depo- 
sees par un cercle de personnes comprenant non seulement des prisonniers de guerre 
frangais, mais aussi des resistants, des victimes frangaises du travail force en Alle- 
magne (STO), des Juifs deportes de France et des »malgre-nous«. Les documents 
conserves ne portent ainsi - a quelques exceptions pres - que sur des ressortissants 
frangais qui ont ete aux prises avec la police, la justice ou l’armee allemande au cours 
de la Seconde Guerre mondiale 2 3 , que ce soit en France, dans les lies anglo-normandes, 
dans le Reich ou, pour une petite partie d’entre eux, dans diverses zones de combats 
situees en Italie, en Grece et sur le front est. Ce fonds comprend plus de 8 600 dossiers 
(38 metres lineaires) etablis par les tribunaux militaires et civils allemands, essentiel- 
lement durant la Seconde Guerre mondiale, a l’encontre depres de 13500 personnes. 
La grande majorite des documents sont en langue allemande. Les dossiers plus minces 
peuvent contenir une simple demie page, et les plus denses aller jusqu’a 1 650 pages. 
Jusqu’a sa recente >redecouverte<, ce fonds n’avait ete ni repertorie, ni inventoried et 

1 Des dossiers completant ceux des archives du BAVCC sont conserves aux Archives nationales 
(AN) dans le fonds F9 »Affaires militaires« dont on trouvera une presentation succincte sur 
Internet: http://www.archivesnationales.culture.gouv.fr/chan/chan/series/pdf/ESV_F9.pdf 
(lien consulte le 18 janvier 2012). 

2 Quelques dossiers d’instruction des annees 1930 a 1’encontre de Frangais vivant en Allemagne a 
titre de personnes privees s’y trouvent egalement, de maniere sporadique; ces personnes etaient le 
plus souvent soupgonnees d’espionnage. 

3 II semble neanmoins que ce fonds ait fait l’objet d’un premier traitement archivistique puisque 
certains dossiers de condamnes a mort, exterieurs au fonds, indiquent la reference du dossier, 
precisement la cote en 100000 de la personne concernee. II ne subsiste malheureusement aucune 
trace de ce premier travail. 
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encore moins exploite. Or, si ce fonds a la fois riche et heterogene ne peut en aucun 
cas etre considere comme exhaustif, son exploitation n’en est pas moins susceptible 
de contribuer a mieux cerner la repression judiciaire menee par les autorites alleman- 
des, tant en France qu’au sein du Reich de 1940 a 1945. 

L’exercice de la justice allemande a l’egard des habitants des territoires occupes 
reste en effet, a ce jour, un parent pauvre de la recherche historique. Pourtant, la 
quantite de peines de mort prononcees et de personnes touchees par cette repression a 
visage legal en fit longtemps un des principaux instruments d’intimidation du sys- 
teme d’occupation allemand en France occupee ou la justice allemande etait rendue 
par des tribunaux militaires. Le mythe longtemps vehicule par la litterature d’une 
justice militaire allemande resistante 4 a certes ete balaye par les travaux fondateurs 
d’Otto Ffennike 5 et de Manfred Messerschmidt 6 , mais leurs recherches ainsi que 
celles de leurs emules 7 ont jusqu’ici principalement porte sur les jugements rendus 
contre les soldats de la Wehrmacht. Deux auteurs seulement, Moritz Gunther 8 et 
Jurgen Thomas 9 , s’etaient, jusqu’aux travaux de Gael Eismann 10 , interesses a la justice 
militaire allemande rendue contre les habitants des territoires occupes. Quelque 
eclairantes aient pu etre ces premieres etudes, la tres faible quantite de dossiers de 
procedures complets sur lesquels elles se fondent n’en laisse pas moins de nombreu- 
ses questions en suspens. 


4 Voir en particulier: Otto P. Schweling, Erich Schwinge, Die deutsche Militarjustiz in der Zeit 
des Nationalsozialismus, Marburg 1977. 

5 Otto Hennike, Uber den Justizterror in der deutschen Wehrmacht, dans: Zeitschrift fur Mili- 
targeschichte 4 (1965), p. 715-720. 

6 Manfred Messerschmidt, Die Wehrmacht im NS-Staat. Zeit der Indoktrination, Hambourg 
1969, p. 361-390; Id., Deutsche Militargerichtsbarkeit im Zweiten Weltkrieg, dans: Hans-Jochen 
Vogel, Helmut Simon, Adalbert Podlech (dir.), Die Freiheit des Anderen. Festschrift fur 
Martin Hirsch, Baden-Baden 1981, p. 1 1 1-142; Stephan Dignath (Hg.), Karl Sack. Ein Wider- 
standskampfer aus Rosenheim. Bekenntnis und Widerstand, Bad Kreuznach 1985; Manfred 
Messerschmidt, Karl Sack. Opposition und Militarjustiz, dans: Manfred Messerschmidt, 
Fritz Wullner, Die Wehrmachtjustiz im Dienst des Nationalsozialismus. Zerstorung einer 
Legende, Baden-Baden, 1987, p.62-66. 

7 Voir en particulier: Lothar Gruchmann, Ausgewahlte Dokumente der deutschen Marinejustiz 
im Zweiten Weltkrieg, dans: Vierteljahrshefte fur Zeitgeschichte 26 (1978), p.443-498; Jorg 
Friedrich, Freispruch fair Nazi-Justiz. Die Urteile gegen NS-Richter seit 1948. Eine Doku- 
mentation, Hambourg 1983; Norbert Haase, Fahnenflucht in der deutschen Wehrmacht, 
1939-1945. Eine historische Untersuchung unter besonderer Beriicksichtigung der vom Gericht 
der Wehrkommandantur Berlin ausgesprochenen Todesurteile, Memoire de maitrise sous la dir. 
de Reinhard Rurup, Berlin 1986; Ingo Muller, Furchtbare Juristen. Die unbewaltigte Vergan- 
genheit unserer Justiz, Munich 1987. 

8 Gunther Moritz, Die deutsche Besatzungsgerichtsbarkeit wahrend des Zweiten Weltkriegs, 
Tubingen 1954. 

9 Jurgen Thomas, Wehrmachtjustiz und Widerstandsbekampfung. Das Wirken der ordentlichen 
deutschen Militarjustiz in den besetzten Westgebieten, 1940-1945 unter rechtshistorischen 
Aspekten, Baden-Baden 1990. 

10 Gael Eismann, L’escalade d’une repression a visage legal. Les pratiques judiciaires des tribunaux 
du MBF, 1940-1944, dans: Gael Eismann, Stefan Martens (dir.), Occupation et repression 
militaire allemande. La politique de »maintien de l’ordre« en Europe occupee, 1939-1945, Paris 
2006 (Collection Memoires, 127), p.9-16 et 127-167; Gael Eismann, Hotel Majestic. Ordre et 
securite en France occupee, 1940-1944, Paris 2010. 
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A la difference des tribunaux militaires, le tribunal du Peuple, le tribunal militaire 
du Reich 11 et divers autres tribunaux d’exception ont fait 1’objet de plusieurs inves- 
tigations. Citons a cet egard la these de Can Bozyakali dans laquelle 1’auteur, en 
s’inspirant de l’exemple du tribunal d’exception de Hambourg, ne se penche pas 
seulement sur 1’ideologie nazie du droit penal et de la procedure penale, mais entre- 
prend egalement une analyse qualitative et quantitative de l’activite dudit tribunal. 
Selon 1’auteur, le pourcentage de ressortissants frangais concernes par des condam- 
nations s’eleve a 5% 12 . La these de Wolf-Dieter Mechler se consacre, quant a elle, au 
tribunal d’exception de Hanovre auquel se referent 59 dossiers des archives de Caen 13 . 
Freia Anders a mene des investigations regionales sur 1’histoire de la justice penale 
dans le territoire des Sudetes; elle etablit egalement des analyses statistiques sur les 
peines prononcees et les sanctions infligees par les tribunaux d’exception ainsi que sur 
les cercles de personnes concernees par les condamnations de ces tribunaux 14 . Reste 
qu’aucun de ces travaux ne traite specif iquement des ressortissants frangais juges par 
les tribunaux civils allemands. 

L’exploitation scientifique du fonds des tribunaux allemands conserve au BAVCC 
- qui permettrait assurement de combler certaines des lacunes de la recherche histo- 
rique sur la justice rendue par les Allemands a 1’egard des Frangais pendant le second 
conflit mondial - pose neanmoins un certain nombre de questions prealables que 
l’on souhaite, dans la mesure du possible, tenter d’eclairer ici: quel itineraire ces 
documents ont-ils emprunte avant d’etre recueillis au BAVCC? Quelles conclusions 
en tirer quant a la nature de ce fonds ? Dans quelle mesure permet-il de completer des 
fonds judiciaires conserves ailleurs, aux Archives federales, departement militaire de 
Fribourg-en-Brisgau notamment? Quel interet scientifique revet-il et des pistes de 
recherche peuvent-elles dores et deja etre degagees? 

Retragant le cheminement et la provenance des dossiers de ce fonds, notre article se 
penche egalement sur le traitement archivistique des documents concernes. 11 fournit 
un apergu de 1’etat actuel de la recherche et expose les perspectives offertes aux 
chercheurs par la base de donnees des fonds du BAVCC etablie par nos soins. 

Le fonds des »tribunaux allemands« conserves au BAVCC 

Le Bureau des archives des victimes des conflits contemporains a Caen conserve un 
fonds compose de plus de 8600 dossiers judiciaires etablis par les tribunaux allemands 
durant la Seconde Guerre mondiale a 1’encontre de pres de 13500 personnes, essen- 
tiellement des civils frangais ou residant en France avant la guerre. L’immense majo- 


1 1 Gunther Gribbohm, »Gefuhrte Strafjustiz« - Reichsgericht und Kriegsstrafrecht im Zweiten 
Weltkrieg, Berlin, Munster, Vienne 2009 (Rechtsgeschichte und Rechtsgeschehen, Kleine Schrif- 
ten, 21); Norbert Haase, Das Reichskriegsgericht und der Widerstand gegen die nationalsozi- 
alistische Herrschaft. Katalog zur Sonderausstellung der Gedenkstatte Deutscher Widerstand in 
Zusammenarbeit mit der Neuen Richtervereinigung, Berlin 1993. 

12 Can Bozyakali, Das Sondergericht am Hanseatischen Oberlandesgericht, Francfort/M. 2005, 
p. 280. Le fonds »Tribunaux allemands« du B AV CC contient 1 1 dossiers relatifs a ce tribunal. 

13 Wolf-Dieter Mechler, Kriegsalltag an der »Heimatfront«, Das Sondergericht Hannover 
1939-1945, Hanovre 1997. 

14 Freia Anders, Strafjustiz im Sudetengau 1938-1945, Munich 2008. 
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rite des affaires concernent des infractions qui se sont produites en France ou sur le 
territoire du Reich. On y trouve aussi des dossiers de civils condamnes sur les lies 
anglo-normandes qui relevaient de la competence du Militarbefehlshaber in Frank- 
reich (MBF). Signalons enfin la presence, certes tres anecdotique, d’affaires plus >exo- 
tiques<, comme le dossier d’un travailleur volontaire de l’Organisation Todt (OT) 
condamne par le tribunal du commandant pour Salonique et la mer Egee. La majorite 
des formulaires et comptes rendus sont en langue allemande. La correspondance ou 
les curriculum vitae des detenus sont en general en frangais. 

Ni repertorie ni inventorie, sans aucune visibility, ce fonds n’avait encore jamais ete 
exploite. 11 a fallu le travail engage par la Fondation pour la Memoire de la Deporta- 
tion a la fin des annees 1990 pour recenser le nombre de deportes partis de France, 
arretes par mesure de repression, pour que ce fonds soit redecouvert par 1’equipe de 
chercheurs installee pour 1’occasion dans les locaux du BAVCC a Caen. 

Premier constat qui s’impose, ce fonds est tres heterogene. 11 se compose d’un 
agregat de dossiers divers emanant aussi bien des tribunaux militaires allemands 
implantes en France, que de tribunaux civils allemands du Reich, principalement 
situes dans l’ancienne zone d’occupation frangaise en Allemagne. On y trouve ega- 
lement de tres nombreux dossiers de detenus dans les prisons allemandes ( Personal - 
akten). Constitues de documents originaux, les dossiers conserves sont plus ou moins 
complets - d’une simple demie page jusqu’a 1650 pages. Le fonds presente done 
plusieurs types de dossiers dont la composition differe sensiblement. 

Les Dossiers d’instruction 

Les dossiers des tribunaux militaires allemands comme ceux des tribunaux civils 
allemands ( Amtsgerichte - juridictions de droit commun - le plus souvent, mais 
egalement tribunaux speciaux du type Sondergerichte et Volksgerichtshof) sont en 
grande majorite des »dossiers d’instruction« ( Untersuchungsakten ). Chaque dossier 
est relatif a une affaire et non a un individu comme dans les Personalakten. Ces 
dossiers peuvent done concerner une a plusieurs dizaines de personnes. Leur couver- 
ture mentionne le nom, les prenoms (le prenom principal est souligne), la profession 
ou, dans le cas des tribunaux militaires, le grade et 1’unite et le numero de dossier 
(Aktenzeichen). On y trouve egalement le motif du jugement et le sommaire du 
dossier (cf. illustration 1). 

Ces dossiers d’instruction comportent tout ou partie des documents suivants: 

- les differents rapports afferant aux crimes et aux debts juges (le plus souvent rediges 
par les antennes locales de la Sipo-SD 15 , de la troupe de la Feldgendarmerie, du 
groupe de la GFP 16 ou de la gendarmerie frangaise); 

- des preuves a charge (par exemple une correspondance interceptee); 

- des depositions de temoins et du ou des prevenus; 


15 Sipo-SD: Sicherheitspolizei und Sicherheitsdienst - police de surete et services de renseigne- 
ments du NSDAP. 

16 GFP: Geheime Feldpolizei - Police secrete de campagne. 
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Illustration V 


- 1’acte d’accusation ( Anklageverfiigung ); 

- le »jugement en campagne« ( Feldurteil ) - avec le nom et la fonction des hommes 
ayant siege aupres du juge presidant 1’audience; 


17 BAVCC, 25 P 10336. Conformement aux dispositions relatives a la protection des donnees 
personnelles de la legislation franchise en matiere d’archives, le nom a ete noirci. 
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- les differents documents relatifs a l’application de la peine (mandat d’incarcera- 
tion, etc.); 

- les demandes de grace ou de reduction de peine, ou encore des echanges epistolaires 
entre le detenu et ses proches, lorsque les courriers concernes ont echappe a la 
censure ou ont ete renvoyes parce qu’ils n’ont pas pu etre delivres. 

Parmi les dossiers des tribunaux militaires allemands figurent egalement des ordon- 
nances penales ( Strafverfugungen ) constituant approximativement un quart des deci- 
sions des tribunaux militaires. Ces tribunaux etaient en effet autorises, en cas d’in- 
fractions mineures (violations des reglements de police, liees notamment aux 
deplacements locaux sans autorisation, a des jeux de hasard interdits, etc.), a infliger 
des peines allant d’une amende a des peines d’emprisonnement de trois a six mois 
dans le cadre d’une procedure judiciaire simplifiee. La procedure avait ceci de par- 
ticular qu’elle aboutissait a un jugement executoire sans debats lorsque 1’accuse ne 
faisait pas opposition. Certaines personnes ont neanmoins fait opposition dans quel- 
ques cas isoles, parfois avec l’aide de leur avocat, afin de porter les debats devant le 
tribunal militaire competent 18 . Cependant, la possibility de recours etant peu connue 
des avocats frangais et encore moins des accuses frangais, il est fort probable que les 
Strafverfugungen n’aient que tres rarement fait l’objet d’oppositions. A cela s’ajou- 
tait sans doute la crainte de risquer une confrontation avec la toute-puissance alle- 
mande et, par la-meme, une condamnation encore plus severe. 

Parmi les dossiers des tribunaux civils figurent egalement des dossiers consumes 
par les parquets de ces tribunaux {Amts-, Staats- und Generalanwaltschaften). Il 
s’agit generalement de dossiers de procedure {Ermittlungssache) qui ne component 
que peu d’elements, si ce n’est le proces-verbal constatant le crime ou le delit. On y 
trouve enfin, mais de fagon tres isolee, quelques Strafverfugungen. 

A cote de ces dossiers d’instruction, le fonds »Tribunaux allemands« comprend 
egalement, pour environ un tiers, les dossiers personnels de detenus frangais dans des 
prisons et penitenciers allemands. 

Les dossiers personnels de detenus frangais 
dans les prisons et penitenciers allemands 19 

Les dossiers personnels se presentent le plus souvent comme suit: 

- Chemise a glissiere cartonnee rouge pour les penitenciers et bleue pour les prisons, 
cachet mentionnant le penitencier ou la prison concernee, numero matricule du 
prisonnier, qui se compose generalement, conformement aux numeros de dossiers 
allemands, d’un numero de serie et de l’annee en cours. 


18 Pour en savoir plus a ce sujet, voir: Neues Strafverfahrensrecht. Gesetze und Verordnungen, 
Entscheidungen und Abhandlungen uber Strafverfahren und Gerichtsverfassung aus den Jahren 
1935-1940. 2' addenda a la 19' edition de Kommentar zur Strafprozessordnung de Lowe, EIell- 
weg et Rosenberg. Revise par Fritz Hartung et Emil Niethammer, Berlin 1940, p. 181-182. 

19 On trouve egalement quelques dossiers de prisonniers des camps de concentration. D’apres nos 
informations actuelles, il s’agit de 10 dossiers des camps de Neuengamme, Sachsenhausen et 
Buchenwald. 
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Illustration 2 20 


Les dossiers personnels ( Personalakten ) qui suivent les detenus tout au long de leur 
parcours carceral comportent en regie generale bien moins de pieces que ceux des 
tribunaux. Ils contiennent le plus souvent: 


20 BAVCC, 25 P 4843, voir aussi note 15. 



354 


Gael Eismann - Corinna von List 


- des documents relatifs a la mise sous ecrou et la fiche synthetisant le parcours 
penitentiaire. Grace aux dates d’entree et de sortie ainsi qu’aux mentions relatives 
aux transports figurant dans le dossier, il est possible de reconstituer les differentes 
etapes de l’expiration de la peine, voire un transfert a la Gestapo ou en camp de 
concentration; 

- des photos anthropometriques (uniquement trouvees dans les dossiers des peni- 
tenciers); 

- un curriculum vitae ( Lebenslauf) redige par le detenu au moment de son incarce- 
ration; 

- une copie du jugement rendu ou de la Strafverfiigung prononcee. Si le detenu a ete 
juge avec d’autres, tous les condamnes sont mentionnes, ce qui signifie qu’il existe 
des doublons. 

Les jugements figurant dans les dossiers personnels constituent une source d’infor- 
mation capitale. Ils permettent de remedier, mais partiellement seulement, auxpertes 
subies du fait de la destruction ciblee et surtout des consequences devastatrices des 
bombardements massifs sur la ville de Potsdam en avril 1945. Ont en effet echappe a 
ce type de destruction les copies de jugements qui se trouvaient dans les dossiers 
personnels des detenus parce que les dossiers en question etaient conserves au sein 
des prisons ou des penitenciers ou la peine devait etre purgee ou, dans le pire des cas, 
ou l’execution du condamne a mort a eu lieu 21 . Grace a ces dossiers, on accede a 
quelque 200 jugements du tribunal du Kommandant von Gross-Paris pour lequel 
nous ne disposons pas, a ce jour, d’autres dossiers d’instruction. Pour qui connait le 
role determinant de ce tribunal dans la jurisprudence des tribunaux militaires alle- 
mands en France (ce tribunal comptait en moyenne une vingtaine de juges de carrie- 
re) 22 , il est clair que le nombre de procedures a ete sensiblement plus eleve. 

Ce type de document se trouve egalement au BAVCC dans le fonds »Prisons 
allemandes« qui, avec ses quelque 15 metres lineaires et ses 7500 dossiers personnels 
n’a pour le moment ete soumis qu’a un simple classement alphabetique approximatif 
et provisoire en fonction de la localisation de chaque maison d’arret. A 1’heure ac- 
tuelle, ce fonds ne propose aucun index des noms des personnes recensees, ni aucun 
index des tribunaux, des autorites de police ou des parquets impliques. Ce fonds 
devrait cependant etre lui aussi mis a la disposition de la recherche a l’aide d’une base 
de donnees elaboree a cet effet, comme cela a ete fait avec le tableur Excel speciale- 
ment mis en place pour les dossiers des tribunaux allemands. Le depouillement des 
60 premiers dossiers concernant la maison d’arret de Brunswick a revele que ce fonds 
comprend des ressortissants frangais ayant ete arretes en Allemagne apres le 8 mai 
1945, comme 1’indique un » Arrest Report« du Military Government of Germany 
date du 14 juin 1945 23 . A la difference du fonds »Tribunaux allemands«, ce fonds 

21 La decapitation d’une resistante relativement connue en France, a savoir Emilienne Mopty, nous 
en fournit un exemple. Son execution est consignee avec un cynisme qui n’a d’egal que sa minutie 
dans le dossier de la detenue. BAVCC, 25 P 8737. Idem pour Simone Schlofi, BAVCC 25 P 8738. 

22 Le chiffre relatif aux juges de carriere provient des annuaires telephoniques officiels du MBF 
pour lesquels l’Institut historique allemand a elabore une banque de donnees personnelles pro- 
visoire. 

23 BAVCC, 26 P 1844. 
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contient de nombreux formulaires des autorites militaires americaines en Allemagne 
occupee, ce qui semble bien indiquer que les dossiers concernes ont ete remis par les 
Americains aux autorites d’occupation frangaises en Allemagne. Pour determiner 
avec precision de quels services frangais il s’est agi, il serait necessaire d’entreprendre 
des recherches poussees aux Archives du ministere frangais des Affaires etrangeres et 
europeennes a La Courneuve. Comme dans les dossiers personnels du fonds »Tri- 
bunaux allemands«, les tribunaux representes sont tant des tribunaux militaires que 
des tribunaux civils, toutes instances confondues - du tribunal cantonal au tribunal 
du Peuple. En depit de l’assistance apportee sur place par la conservatrice Mme 
Hieblot, il n’a pas encore ete possible de determiner pour quelles raisons ces dossiers 
ont ete archives separement au sein de l’administration du ministere des Anciens 
combattants et victimes de la guerre, ni a quelles exigences cette separation pouvait 
repondre. 


Historique du fonds 

Le fonds a une histoire mouvementee que 1’on pourrait intituler >France aller-retour<. 
Car contrairement a de nombreuses suppositions emises jusqu’ici, les dossiers des 
tribunaux militaires allemands n’ont pas ete retrouves en France. Il est en effet ma- 
nifeste que le fonds des tribunaux allemands aujourd’hui conserve au BAVCC a ete 
constitue par amalgame de gisements epars tombes aux mains des autorites d’occu- 
pation alliees en Allemagne. Ces dossiers ont done ete confisques dans le Reich, par 
les Allies, apres la fin de la guerre. Comme pour la plupart des dossiers spolies, leur 
provenance est incertaine. Il en resulte une grande heterogeneite imputable non 
seulement a l’utilisation que les autorites en ont faite, en France, qu’aux troubles de la 
guerre et de l’apres-guerre. 

Avant que la guerre ne s’acheve, ces dossiers ont ete deplaces a plusieurs reprises en 
Allemagne pour echapper a diverses menaces. Ils ont egalement souffert des pratiques 
de confiscation des Britanniques et, plus encore, des Americains 24 qui progressaient 
sur le territoire allemand et poursuivaient deux buts. Premierement, mettre a l’abri 
des dossiers pouvant contenir des renseignements secrets capitaux pour les Allies 
alors en train de progresser sur le sol allemand, sachant que les operations militaires 
avaient toujours la priorite absolue sur la protection des archives. Deuxiemement, 
confisquer toutes les preuves pouvant servir aux proces a venir contre les principaux 
responsables des crimes nazis; sur ce point, les dossiers les plus concernes etaient ceux 
de la Wehrmacht, des Waffen SS, de la Gestapo et des autorites supremes du Reich 25 . 

Avec les quatre secteurs qui la composaient, Berlin reflete particulierement bien la 
politique des puissances d’occupation dans leurs zones respectives. De meme, ses 
maisons d’arret temoignent du cheminement qu’ont pu globalement parcourir, apres 


24 Les Frangais n’avaient pas ete impliques dans ces preparatifs. Astrid M. Eckert, Kampf um die 
Akten. Die Westalliierten und die Riickgabe von deutschem Archivgut nach dem Zweiten Welt- 
krieg, Stuttgart 2004, p.21-57. 

25 Josef Henke, Das Schicksal deutscher zeitgeschichtlicher Quellen in Kriegs- und Nachkriegs- 
zeit, dans: Vierteljahrshefte fur Zeitgeschichte 30 (1982), p. 557-620, ici p. 567. 
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la Seconde Guerre mondiale, les dossiers personnels des detenus 26 . Le 7 decembre 
1945, le general sovietique Sokolowski donna 1’ordre, en sa qualite d’adjoint au com- 
mandant en chef du groupe des forces armees sovietiques en Allemagne, a l’ensemble 
des »autorites et organes allemands« d’entreprendre des recherches sur les prison- 
niers de guerre et sur les membres des Nations unies qui avaient ete deportes de force 
en Allemagne et de dresser des listes des dossiers encore existants. Le delai fut fixe au 
l er fevrier 1946 27 . Reprenant sans doute cet ordre, la »Division des personnes depla- 
cees du Groupe frangais du conseil de controle«, qui dependait du commandant en 
chef frangais en Allemagne, adressa le 1" mars 1946 une demande qualifiee d’urgente 
au procureur general en vue de recenser les internements de Frangais pendant la 
guerre, en precisant explicitement que »les Alsaciens et les Lorrains comptent natu- 
rellement parmi les ressortissants frangais« 2S . D’un dossier du British Chief of Staff, 
Allied Kommandantura retragant notamment les mesures envisagees conjointement 
avec un representant frangais, il ressort que les autorites militaires britanniques repri- 
rant egalement a leur compte cet ordre de Sokolowski 29 . 

Comme le montrent les consignes figurant sur un certain nombre de dossiers 
personnels conserves au BAVCC, les zones d’occupation americaine et britannique 
ont elles aussi lance un recensement systematique des membres des Nations unies 
deportes en Allemagne: on y trouve meme des etiquettes polycopiees avec des men- 
tions du type »Dossiers de detenus frangais, lettres F-L« datees du 25 juin 1946 30 . 
Sur certains dossiers de la maison d’arret de Neumunster se trouve egalement une 
etiquette polycopiee dont il ressort que, conformement a une disposition du pro- 
cureur general de Kiel, datee du 8 juin 1946, le jugement et le dossier personnel ont 
ete remis au parquet de Kiel pour etre ensuite transmis aux autorites d’occupation 
britanniques competentes 31 . Concernant le tribunal regional superieur de Ham- 
bourg, les autorites d’occupation britanniques ont envoye, en juillet 1951, via le 
Service international de recherche de la Croix-Rouge a Bad Arolsen, une liste de 
noms avec un certain nombre d’informations relatives a 255 ressortissants frangais 
ay ant ete condamnes par des tribunaux militaires ou civils allemands. Un courrier 
du chef de la Mission frangaise de recherche, date du 11 juillet 1951, precise clai- 
rement que les originaux se trouvent encore au tribunal regional superieur de Ham- 
bourg 32 . A en croire ce courrier, les recherches des dossiers de ressortissants frangais 
ayant ete condamnes par les tribunaux allemands ont dure plusieurs annees 33 . De 


26 Dans ce contexte, nous adressons tous nos remerciements a Bianca Welzing-Brautigam, conser- 
vatrice aux archives du land de Berlin, qui a attire notre attention sur les dossiers concernes et a 
egalement consacre un temps precieux au traitement de nos demandes. 

27 Landesarchiv Berlin (archives du land de Berlin), B Rep. 059/1, fol. 301. 

28 Ibid., fol. 299. 

29 Collection du musee des Allies, Berlin, AK 158, box 58. A ce sujet, ni le musee des Allies, ni les 
archives du land de Berlin ne disposent de dossiers de provenance frangaise. 

30 BAVCC, 25 P 8044. 

31 Ibid., 25 P 10440. 

32 Ibid., 25 P 10761. 

33 Un bordereau d’envoi date de l’annee 1952, BAVCC 25 P 11413. Cf. egalement le bordereau 
d’envoi date du 22 octobre 1956 de la Mission en zone sovietique de la Delegation generate pour 
l’Allemagne et 1’ Autriche du ministere des Anciens Combattants et Victimes de guerre, BAVCC 
25 PI 1994. On y trouve egalement un bordereau de l’ambassade de France. 
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l’en-tete de cette liste, il ressort qu’une antenne du Service international de recher- 
ches avait ete directement installee aupres du parquet de Hambourg 34 . Les Britan- 
niques ont egalement remis aux Frangais des dossiers de la cellule de commande- 
ment de la Gestapo de Dtisseldorf portant la mention »French« (en rouge) sur leur 
chemise cartonnee 35 . 

A ces pratiques de confiscation ciblee des dossiers par les Allies s’ajoutent un 
certain nombre de lacunes, liees notamment a la transmission des dossiers des tri- 
bunaux militaires. Ces derniers n’ont pas seulement disparu a la suite des troubles de 
la guerre, mais egalement a la suite de destructions volontaires et ciblees de docu- 
ments que les Allemands avaient classes d’une maniere ou d’une autre comme secrets 
ou compromettants. Il existait en effet des ordres prevoyant une destruction syste- 
matique des documents judiciaires sensibles, comme celui-ci: 

»Sur ordre de l’OKGR (conseiller superieur de justice militaire) aupres du 
MBF du 15.8.1942, il faut veiller a ce que tous les dossiers des civils condamnes, 
pour lesquels le maintien du secret est indispensable dans l’interet du Reich, [. . .] 
soient detruits en cas de danger direct. A cette fin, il est ordonne ce qui suit: 

1. Sont en 1" lieu concernes, les dossiers concernant les questions de detention 
d’armes, de sabotage, d’activite communiste, de manifestation d’hostilite a 
l’Allemagne, de diffusion et de detention de tracts hostiles a l’Allemagne, 
etc.« 36 . 

Ces documents devaient etre mis de cote, signales par une croix rouge en bas a droite 
afin d’etre en permanence a portee de main et detruits en cas de danger, de l’essence 
etant mise a disposition a cet effet. C’est d’ailleurs ce qui s’est produit a de nom- 
breuses reprises, comme le mentionnent les rapports finaux de plusieurs juges de 
Feldkommandanturen (FK). Ainsi, il est par exemple fait mention de destruction de 
documents dans les FK 916 d’Alengon, FK 540 de Saint-Lo et FK 540 de La Rochelle 
ainsi qu’a l’etat-major principal de liaison ( Hauptverbindungsstab ) 590 a Lyon, dont 
le rapport final relate ce qui suit: »La totalite des dossiers existant encore le jour du 
depart de Lyon et concernant des infractions penales contre des residents ont ete 
detruits«. L’etat-major principal 588 de Clermont-Ferrand et 1’Oberfeldkomman- 
dantur (OFK) 894 d’Avignon livrent des temoignages similaires 37 . Et comme le 
signale le juge de 1’Armeeoberkommando I le 25 septembre 1944, les dossiers du 
tribunal de la FK 723 de Caen ont tous disparu lors des bombardements des Allies sur 
la ville, les 6 et 7 juin 1944 38 . 

34 Partir sur les traces de l’histoire de la transmission de ces dossiers et sur les lieux de conservation, 
en France, des dossiers allemands confisques, recenser l’etat des negociations diplomatiques 
relatives a la restitution de ces documents spolies, reste un voeu pieux de la recherche. Pour la 
Grande-Bretagne et les Etats-Unis, le travail particulierement bien documente d’Astrid Eckert 
merite d'etre lu (voir n. 24). 

35 BAVCC, 25 P 1 1129, non foliote. 

36 BA-MA, RW 35/213: decret transmis le 3.9.1942 par le juge principal aupres du tribunal de la 
Feldkommandantur 758 de Saint-Cloud aux differents juges militaires qui lui etaient subordon- 
nes. 

37 Ibid. 

38 Zentralnachweisstelle Aachen-Kornelimiinster (ZNS), RW 35 G 14. Ce fonds se trouve 
aujourd’hui aux Archives federales, departement militaire a Friburg-en-Brisgau. 
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Ce type de destruction systematique ou involontaire se limite cependant, semble- 
t-il, aux dossiers qui etaient encore en cours au printemps et a l’ete 1944 . Car pour 
faire face a leur croissance exponentielle, les dossiers d’instruction et autres docu- 
ments etaient remis, une fois les procedures closes, soit au service centralisateur des 
Archives de 1’armee (Heeresarchiv) a Potsdam, soit au service de conservation de 
l’unite de reserve concernee au sein du Reich 39 . Les dossiers ont done ete systemati- 
quement transferes et ce, bien avant le debarquement des Allies, comme le prouve la 
mention »fichier expedie aux Archives de 1’armee a Potsdam« figurant sur nombre de 
dossiers d’instruction. Les premieres traces d’envoi de dossiers au Reich remontent 
au mois de septembre 1942 40 . Dans ce contexte, il est fort vraisemblable que les 
dossiers et leurs fiches aient ete envoyes a peu pres simultanement. Quelques rares 
dossiers comprenaient une copie de la fiche qui s’y rapportait. Si toutes ces fiches 
existaient encore, elles constitueraient une veritable mine pour la recherche. Car 
outre un certain nombre d’indications relatives a la personne condamnee, ces fiches 
precisent le numero de dossier, la juri diction de jugement, le type de jugement, la date 
et le dispositif (cf. annexe). La note precisant a quel tribunal du Reich les dossiers ont 
ete transmis est egalement interessante pour reconstituer 1’histoire de ces documents. 
Dans le cas du tribunal de la FK 560 de Besangon, le transfert a par exemple ete 
effectue vers le tribunal de la division n° 176 a Lage (Lippe, Allemagne) en juin 1941 41 . 
En 1944 , le tribunal de la division n° 463 a Potsdam a servi de service de conservation 
des dossiers 42 . Il a notamment reju, au moins au cours de l’annee 1944 , les documents 
du tribunal du Kommandant von Gross-Paris, comme le revele un courrier date du 
l er fevrier 1944 adresse au procureur general de Cologne pour lui demander d’exe- 
cuter dans le Reich une peine de reclusion d’une duree de cinq ans pour eloignement 
illicite de la troupe et pour tentative de chantage avec menaces et violences 43 . Parmi les 
autres tribunaux allemands ayant recueilli les dossiers des Feldkommandanturen 
installees en France, nous comptons egalement le tribunal de la division n° 409 
(dependance de Kassel) pour la FK 518 de Nantes ou encore le tribunal de la divi- 
sion 413 a Grafeberg, en Haute-Franconie pour la FK 758 de Saint-Cloud 44 . Debut 
aout 1944 , 1’unite de liquidation des services du juge en chef aupres du commandant 
militaire en France ( Chefrichter beim MBF) se trouve a la caserne Adolf Hitler, situee 
en peripherie de Potsdam (Bornstedter Feld). Contrairement aux Archives de 
1’armee, ce terrain sera epargne par les bombardements de la ville, en avril 1945 . Il 
n’est done pas impensable que les Allies y aient decouvert des dossiers intacts et 
qu’ils les aient ensuite remis a la France dans le cadre de 1’echange interallie de docu- 
ments. Il est egalement fort probable que les dossiers remis aux tribunaux suppleants 
dans le Reich avant l’evacuation hors de France aient echappe a la destruction des 
Archives de 1’armee. 

39 Voir Sven Uwe Devantier, Das Heeresarchiv Potsdam, dans: Der Archivar 61 (2008), p. 366. 

40 BAVCC, 25 P 3727. 

41 A l’exception de cette note relative a leur transmission, le fonds »Tribunaux allemands « du 
BAVCC ne detient aucun document sur la 176' division d’infanterie. 

42 BAVCC, 25 P 11216 

43 BAVCC, 25 P 4843, 4848. 

44 ZNS, RW 35 G 14. Le fonds »Tribunaux allemands« conserve 5 dossiers personnels sur des 
personnes qui ont ete condamnees par le tribunal de la division n° 413. 
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Le plus souvent, il n’est cependant plus possible de reconstituer la provenance des 
dossiers, ce qui donne lieu a des resultats tres disparates. Le diagramme 1 illustre la 
repartition des documents traites respectivement par les tribunaux militaires et civils, 
les parquets et les services de la Gestapo. Il montre egalement qu’environ la moitie, 
seulement, des documents provient de tribunaux militaires allemands. 


Repartition des tribunaux, parquets et services de police 
n=12475 


- in % ■ 



Diagramme 1 


Afin de fournir un meilleur apergu des differents tribunaux, parquets et autorites de 
police, tout en respectant un certain principe de provenance, les tribunaux et autorites 
de police sont presentes dans deux diagrammes differents. Quelque 200 tribunaux 
militaires allemands ont livre entre un et plusieurs centaines de dossiers chacun - 
sachant que deux tiers d’entre eux en ont livre moins de 20 (voir diagramme 2). 

D’autres dossiers proviennent de plus de 400 tribunaux civils, parquets et auto- 
rites de police 45 . Ces documents portent presque exclusivement sur des travailleurs 
civils et requis au titre du STO de nationalite frangaise envoyes dans le Reich. 
L’origine geographique de ces dossiers se concentre autour des tribunaux canto- 
naux, des tribunaux regionaux et des tribunaux regionaux superieurs de l’ancienne 
zone d’occupation frangaise. Diverses juridictions d’exceptions, a commencer par 
celles de Berlin, sont egalement a l’origine d’un certain nombre de dossiers (voir 
diagramme 3). Pour ce qui est des documents relatifs aux procedures du tribunal du 
Peuple, le BAVCC ne conserve que des copies; les originaux concernant des res- 

45 Afin de garantir un minimum de lisibilite, ce diagramme prend seulement en compte les autorites 
pour lesquelles au moins 25 dossiers sont conserves. 
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Repartition des Feldgerichte (au moins 20 dossiers disponibles) 
(n=5921) 


Gericht der Feldkommandantur 560 
Gericht der Feldkommandantur 518 
Gericht der Feldkommandantur 591 
Gericht der Feldkommandantur 517 
Gericht der Feldkommandantur 752 
Gericht der Oberfeldkommandantur 670 
Gericht der Division z.b.V. 406 
Gericht der Feldkommandantur 590 
Gericht Kommandant von Gross-Paris 
Gericht der Feldkommandantur 595 
Gericht Admiral Atlantikkuste 
Heereskriegsgericht Guernsey 
Gericht der Division 526 (Division Aachen) 
Gericht der Feldkommandantur 627 
Gericht der Feldkommandantur 756 
Gericht der Feldkommandantur 582 
Gericht der Feldkommandantur 669 
Gericht der Feldkommandantur 723 
Gericht der Feldkommandantur 678 
Gericht der Infanterie-Division 319 
Gericht des Chefs des Militarverwaltungsbezirks Paris 

Gericht der Feldkommandantur 745 
Gericht des Kommandierenden Generals und Befehlshabers 
im Luftgau Belgien/Nordfrankreich 
Gericht der Feldkommandantur 754 

Gericht der Feldkommandantur 622 
Gericht des Kommandierenden Generals und Befehlshabers 
im Luftgau Westfrankreich 
Gericht der Feldkommandantur 589 

Gericht der Infanterie-Division 346 
Gericht der Infanterie-Division 709 
Gericht des Marinebefehlshabers Westfrankreich 
Gericht der Feldkommandantur 758 
Gericht des Kommandeurs der Kriegsgefangenen im Wehrkreis VI 
Gericht der Feldkommandantur 540 
Gericht der Feldkommandantur 515 
Gericht des Kommandanten des riickwartigen Armeegebiets 590 
Gericht der Feldkommandantur 568 
Gericht der Feldkommandantur 755 
Gericht der Feldkommandantur 750 
Gericht des Oberquartiermeisters West 
Gericht der Division 464 



Diagramme 2 


Les fonds des tribunaux allemands (1940-1945) 


361 


sortissants frangais se trouvent aujourd’hui aux Archives nationales (AJ40 
1 500-1 532) 46 . 

Complementarite des fonds disponibles sur la justice rendue 
par les Allemands a l’encontre des ressortissants frangais 

D’autres documents relatifs a la justice rendue par les Allemands a 1’encontre de 
ressortissants frangais pendant la guerre ont pu etre partiellement conserves ailleurs. 
Ils recoupent et completent les fonds du BAVCC, sans pour autant combler toutes 
ses lacunes. Ils se trouvent aujourd’hui, pour partie, aux Archives nationales en Fran- 
ce dans la sous-serie AJ40 1542-1559 »Dossiers de justice ou d’internement de Fran- 
gais«. Ces pieces s’articulent egalement autour de deux types de dossiers: les dossiers 
d’instruction et les dossiers personnels. A la difference des dossiers du BAVCC, ils 
peuvent etre consultees sans derogation. Un echantillon de 150 dossiers a revele que 
ces documents ne se composent que de pieces des tribunaux civils, des autorites de 
police et des maisons d’arret allemands. Citons, a titre d’exemple, le tribunal d’ex- 
ception de Sarrebruck, les tribunaux cantonaux de Francfort-sur-le-Main, d’An- 
dernach et de Plauen, le penitencier de Coswig ou encore la maison d’arret et de 
correction de Bautzen. 

Le volume des dossiers va de quelques pages a une centaine de pages. Ces docu- 
ments sont repertories par une liste de noms dans 1’inventaire du fonds AJ40 qui est 
disponible en ligne depuis 1’automne 201 1 47 . Dans la mesure ou, comme nous 1’ex- 
pliquions plus haut, nombre de dossiers personnels contiennent des copies du juge- 
ment, ou du moins du dispositif, on y trouve egalement des jugements de tribunaux 
militaires allemands, par exemple de la FK 684 de Charleville ou de la OFK 670 de 
Lille 48 . Par ailleurs, les Archives nationales conservent egalement des dossiers per- 
sonnels dans le fonds »Kriegsgerichtshof« (AJ40 1524-1537). L’echantillon consulte 
a revele que ce fonds comporte des dossiers personnels auxquels correspondent, au 
BAVCC de Caen, des dossiers d’instruction. Ces constatations ont ete etablies sur la 
base de deux dossiers, a savoir celui de Pierre Mettetale, condamne par le tribunal de 
la FK 517 de Rouen, et celui de Gaston Stemart, condamne par le tribunal de la 


46 Fruit d’une cooperation entre les Archives nationales et l’Institut historique allemand de Paris, la 
parution en 2002 d’un inventaire en 2 tomes, revelant l’existence de ces dossiers non soumis a 
derogation, n’a encore suscite aucune recherche approfondie sur la jurisprudence du tribunal du 
Peuple a l’encontre des ressortissants frangais, voir: La France et la Belgique sous l’occupation 
allemande, 1940-1944. Les fonds allemands conserves au Centre historique des Archives nati- 
onales. Inventaire de la sous-serie AJ40, Paris 2002 et Frankreich und Belgien unter deutscher 
Besatzung 1940-1944. Die Bestande des Bundesarchiv-Militararchivs Freiburg, Stuttgart 2002. 
Dans un travail de 900 pages paru en 2011, Walter Wagner en consacre 3 (!) aux Frangais, aux 
Beiges et aux Neerlandais. Walter Wagner, Der Volksgerichtshof im nationalsozialistischen 
Staat. Mit einem Forschungsbericht fur die Jahre 1974 bis 2010 von Jurgen Zarusky, Munich 
2011, p. 482-484. Les dossiers du tribunal du Peuple et du procureur general du Reich aupres du 
tribunal du Peuple conserves en Allemagne se trouvent aux Archives federales de Berlin. Ce 
fonds contient lui aussi des actes de procedure concernant des Frangais. 

47 Http://www.archivesnationales. culture. gouv.fr/anparis/chan/series/pdf/ Aj40-inventaire.pdf 
(consulte le 18 janvier 2012). 

48 AN, AJ40 1549. 
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Repartition des tribunaux civils, parquets et services de polices (au moins 25 dossiers disponibles) 

(n=4256) 


Amtsgericht Freiburg im Breisgau 
Sondergericht Berlin 
Volksgerichtshof 
Amtsgericht Waldshut 
Amtsgericht Ludwigshafen 
Amtsgericht Konstanz 
Geheime Staatspolizei, Staatspolizeileitstelle Dlisseldorf 
Gestapo, Staatspolizeileitstelle Karlsruhe, GrePo Kommissariat Singen... 

Geheime Staatspolizei Freiburg im Breisgau 
Staatsanwaltschaft Freiburg im Breisgau 
Amtsgericht Lorrach 
Sondergericht fur Lothringen 
Amtsgericht Rottweil 
Amtsgericht Oberndorf 
Amtsgericht Singen (Hohentwiel) 
Amtsgericht Berlin 
Oberreichsanwalt beim Volksgerichtshof 
Amtsgericht Offenburg 
Sondergericht Strassburg 
Amtsgericht Magdeburg 
Amtsgericht Villingen im Schwarzwald 
Oberstaatsanwalt Freiburg im Breisgau 
Amtsgericht Erfurt 
Sondergericht Hannover 
Sondergericht Salzburg 
Amtsgericht Kehl am Rhein 
Amtsgericht Zwickau 
Amtsgericht Donaueschingen 
Landgericht Freiburg im Breisgau 
Landgericht Rottweil 
Amtsgericht Altenburg 
Sondergericht Freiburg im Breisgau 
Amtsgericht Mainz 
Landgericht Konstanz 
Amtsgericht Sackingen 
Polizeiprasident Berlin 
Geheime Staatspolizei Neumunster 
Staatsanwaltschaft Konstanz 
Amtsgericht Buhl 
Sondergericht Eger (Sudetenland) 
Landgericht Offenburg 
Amtsanwaltschaft Ludwigshafen 
Amtsgericht Speyer 
Amtsgericht Suhl 
Polizeidirektor 
Amtsgericht Chemnitz 
Sondergericht Essen 
Landgericht Salzburg 
Amtsgericht Eisenach 
Landgericht Frankenthal 
Sondergericht Munchen 
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FK 591 de Nancy 49 . Seule une comparaison poussee etablie a 1’aide d’une banque de 
donnees pourrait permettre de determiner avec precision si ces dossiers se comple- 
tent, c’est-a-dire dans quelle mesure le dossier d’instruction et le dossier personnel 
relatifs a une seule et meme personne ont ete conserves. 

Certains dossiers personnels de Frangais detenus dans les prisons allemandes sont 
egalement conserves aux Archives du ministere des Affaires etrangeres et euro- 
peennes a La Courneuve, comme en temoigne l’inventaire provisoire du fonds »Gou- 
vernement militaire frangais de Berlin« (GMFB/8). D’apres cet inventaire, les archi- 
ves en question detiennent des pieces des tribunaux et des maisons d’arret de Berlin: 
Wehrmachtkommandantur de Berlin, tribunal regional superieur de Berlin, tribu- 
naux cantonaux, maison d’arret de Berlin-Tegel 50 . On y trouve egalement une »liste 
des affaires penales« du service de centralisation des dossiers des tribunaux siegeant a 
Potsdam ainsi que des dossiers du tribunal d’exception de Kiel 51 . 

A ce jour, nous ne savons toujours pas avec certitude dans quelle mesure les depots 
d’archives de la justice militaire frangaise ne conservent pas les originaux des dossiers 
des tribunaux militaires allemands qui furent utilises en France a titre de preuves dans 
les procedures engagees contre les criminels de guerre allemands. Les copies de cer- 
taines pieces de procedure, que les autorites allemandes competentes en matiere de 
poursuites ont regu de la part de la justice militaire frangaise dans les annees 1960, 
comprennent des traductions frangaises 52 . Un autre indice porte egalement a croire 
que la justice militaire frangaise detient des dossiers de tribunaux militaires alle- 
mands: parmi les 365 volumes conserves du tribunal du Kommandant von Gross- 
Paris 53 , aucun ne comprend de jugement mentionnant Ernst Roskothen comme juge 
ou comme accusateur. Roskothen fut pourtant rattache au tribunal du Gross-Paris 
durant toute l’Occupation. Avec leurs 7 dossiers relatifs a lui, les archives de Caen ne 
sont pas non plus d’une grande aide. Sachant que Roskothen a fait l’objet d’une 
procedure devant un tribunal militaire en France, il est tout a fait probable que ses 
jugements se trouvent sur le site du depot de la justice militaire frangaise au Blanc. Par 
ailleurs, les dossiers des services de renseignements frangais pourraient egalement 
constituer une source >secrete< supplementaire 54 : les archives privees de Paul Paillole, 
Saint-Cyrien et chef des services secrets de la France libre, recelant des enregistre- 
ments des interrogatoires d’Ernst Roskothen, de telles suppositions paraissent envi- 
sageables. 


49 AN, AJ40 1534, 1535; BAVCC, 25 P 3762, 10395. 

50 Concernant la prison de Berlin-Tegel, il existe egalement des dossiers personnels aux archives du 
land de Berlin (A Rep. 370, n 527, 2655) 

51 Dans ce contexte, tous nos remerciements vont a Uta Birkemeyer du musee des Allies a Berlin 
qui nous a permis d’acceder a ce repertoire. En revanche, les demandes adressees en la matiere au 
ministere frangais des Affaires etrangeres sont restees sans reponse jusqu’a l’impression de cet 
article. 

52 II s’agit du fonds »Militargerichte Frankreich« de l’antenne des Archives federates a Ludwigs- 
bourg. Ce fonds comprend une quarantaine de classeurs. 

53 Ces volumes se trouvent aux Archives federates, departement militaire a Fribourg-en-Brisgau 
(Bundesarchiv-Militararchiv, BA-MA), serie RW 60. 

54 Service historique de la defense, 1 K 545, carton 18. 
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En Allemagne, tous les dossiers des tribunaux de la Wehrmacht sont conserves au 
departement militaire des Archives federales a Fribourg-en-Brisgau (serie RW 60) 
depuis 2006. Tres lacunaires et contenant essentiellement des dossiers de procedures 
engagees contre des soldats allemands, les archives de la justice militaire allemande de 
l’ancienne RFA sont certes aujourd’hui completees par les archives judiciaires con- 
serves jusqu’a la reunification allemande par l’ex RDA a Potsdam et qui contiennent 
quelques dossiers des tribunaux du MBF. 11 n’en reste pas moins que, contrairement 
au fonds d’archives des tribunaux de la marine 55 , les dossiers judiciaires des tribunaux 
de l’armee de Terre et done du MBF conserves aux Archives federales, departement 
militaire a Fribourg-en-Brisgau restent tres rares. Fes dossiers comprennent parfois 
l’ensemble du dossier de procedure, mais se reduisent le plus souvent au proces- 
verbal de l’audience principale, accompagne parfois du jugement motive. Le tableau 
dans l’annexe donne un apergu des dossiers dont une partie des documents se trou- 
vent a Fribourg-en-Brisgau. Les dossiers personnels des detenus et les dossiers des- 
truction des tribunaux cantonaux, regionaux et regionaux superieurs allemands se 
trouvent quant a eux le plus souvent dans les archives regionales des differents Lander 
allemands. 

Le departement militaire des Archives federales conserve egalement, pour les 
annees 1942, 1943 et 1944, des »registres de confirmation* manuscrits des jugements 
rendus par les tribunaux du MBF et confirmes par ce dernier (lorsqu’un des inculpes 
etait condamne a une peine superieure ou egale a 5 annees d’emprisonnement, le 
jugement devait etre confirme par le MBF). Ils indiquent, pour chaque jugement 
rendu, le nom des prevenus, la date du jugement, le nom du tribunal competent, les 
peines prononcees, la date de la confirmation ou de la levee du jugement et parfois, en 
cas d’annulation partielle ou complete, la seconde peine prononcee. Le departement 
militaire des Archives federales conserve egalement, pour les annees 1940 a 1944, des 
»registres generaux« qui permettent de pallier en partie l’absence de »registres de 
confirmation* pour les deux premieres annees d’occupation. Ils repertorient 1’en- 
semble des actes de nature judiciaire effectues dans le ressort du MBF: depots de 
plaintes, ouverture d’informations judiciaires, dates de proces. Moins precis, ils 
n’indiquent generalement, ni les chefs d’accusation retenus, ni les jugements pro- 
nonces, en cas de proces, avant le debut de l’annee 1941 56 . Le Centre d’etudes et de 
documentation guerre et societes contemporaines (CEGES) a Bruxelles et le 


55 Les tribunaux des unites combattantes ne detenaient, en France occupee, qu’une competence 
subsidiaire par rapport a ceux du MBF. Les tribunaux du MBF ne laisserent effectivement com- 
petence aux divisions et corps de troupes - de l’armee de Fair en particulier, tres jalouse de ses 
prerogatives -, qu’en cas de voie de fait visant directement leurs membres ou leurs installations, ce 
a quoi les obligeait d’ailleurs le Oberkommando der Wehrmacht (OKW). II n’en reste pas moins 
que les donnees chiffrees, rassemblees par la Delegation general du gouvernement dans les ter- 
ritoires occupes (DGTO), sur les peines de mort prononcees par les tribunaux militaires alle- 
mands en France occupee, entre le 1" octobre 1940 et le 31 decembre 1941, coincident largement 
avec les statistiques etablies par le MBF pour ses propres tribunaux, ce qui semble pouvoir laisser 
penser que la plupart de ces condamnations ne furent pas prononcees par les tribunaux des 
troupes d’operation, mais bien par ceux du MBF, au moins durant cette periode (AN, F 60/1485: 
»Etat des condamnations a mort prononcees en zone occupee, du 1.10.1940 et le 31.12.1941«, 
etabli par la Delegation speciale pour [’administration de la DGTO et BA-MA, RW 35/10 et 12). 

56 BA-MA, RW 60/928-948. 
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BAVCC a Caen conservent des registres similaires pour le Nord-Pas-de-Calais rat- 
tachee au Militarbefehlshaber in Belgien und Nordfrankreich (MBB) de Bruxelles. 

Les rapports de situation elabores par les instances locales, regionales et centrales 
du MBF contiennent par ailleurs des informations, incompletes certes mais pre- 
cieuses, sur 1’evolution de 1’activite des tribunaux du MBF. Les rapports de situation 
du Kommandostab (etat-major de commandement) du MBF comportent une ru- 
brique »Exekutive und Gerichtswesen« (executif et tribunaux) qui propose des don- 
nees chiffrees sur les jugements rendus par les tribunaux du MBF 57 . Y sont habituel- 
lement indiques, avec mention du chef d’accusation, les peines de mort confirmees 
par le MBF; les peines de mort executees, en attente de decision du Chef de l’armee de 
Terre ou commuees par ce dernier; les peines d’emprisonnement ou de reclusion 
superieures a 5 ans, avec mention la encore des chefs d’accusation principaux; enfin le 
nombre de jugements casses. Ces rapports proposent ainsi une photographie lege- 
rement differee de 1’activite judiciaire du MBF. Le rapport de situation de l’etat- 
major de commandement, pour les mois d’avril et de mai 1942, propose par ailleurs 
un tableau recapitulatif (decompte global jusqu’au 31 juillet 1941, puis mensuel jus- 
qu’au 31 mai 1942) des peines de mort prononcees par les tribunaux du MBF et 
executees depuis le mois de juin 1940 58 . 

A cela s’ajoutent les listes fournies mensuellement par l’ambassade allemande a 
Paris au ministere des Affaires etrangeres (Auswartiges Amt) a Berlin entre le 
17.3.1943 et le 16.4.1944, repertoriant les peines de mort prononcees par les tribunaux 
du MBF depuis le mois de juillet 1942 59 . Ces listes indiquent le nom du tribunal a 
l’origine de la sentence, la date du jugement, le nom des condamnes, les chefs d’ac- 
cusation retenus et, le cas echeant, la date d’execution de la condamnation. 

Les archives de la Delegation generale du gouvernement dans les territoires occu- 
pes contiennent egalement quelques documents faisant etat des jugements rendusjaar 
les tribunaux militaires allemands pendant l’Occupation, a commencer par un »Etat 
des condamnations a mort prononcees en zone occupee, entre le 1.10.1940 et le 
31.12.1941«, etabli par la Delegation speciale pour l’administration de la DGTO 60 . 
Creee en octobre 1940, cette Delegation speciale dirigee par le secretaire d’ambas- 
sade Mr. Saint, integree a la section des affaires etrangeres de la DGTO a Paris, est 
notamment chargee des interventions en faveur des ressortissants frangais arretes ou 
condamnes par les autorites allemandes. Ses missions sont definies, comme suit, dans 
une note de la DGTO adressee au marechal Petain (document non date) qui nous 
renseigne sur les sources d’information a partir desquelles ces donnees ont ete ras- 
semblees: 

»Par sa correspondance avec tous les prefets de la zone occupee, il [le service] 
regoit leurs informations quant aux incidents survenus dans leur departement 
avec les troupes d’occupation. Il concentre en outre les requetes de particuliers, 
qui lui sont adressees en faveur de personnes arretees ou condamnees par les 

57 BA-MA, RW 35/4 a 8, 10, 12, 14, 16, 289, 27, 26, 30. 

58 BA-MA, RW 35/16. 

59 PA-AA, DBP 2456 et 2487. 

60 AN, F 60/1485. 
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autorites allemandes, ainsi que les demandes d’intervention de cet ordre qui 
peuvent etre formulees par les differents ministeres ou organes administratifs. 
A la lumiere des renseignements qui lui parviennent, il intervient en faveur de 
nos concitoyens aupres de Padministration militaire allemande a Paris, par 
1’intermediaire des officiers de liaison allemands a la Delegation generale. 
Grace a la liaison constante qu’il entretient avec elles, il tient la DSA 61 a Vichy et 
la Delegation frangaise a Wiesbaden informees de son activite et leur commu- 
nique les indications dont celles-ci peuvent avoir besoin pour leurs demarches. 
Enfin, ce service poursuit un but d’information plus general. Par une circulaire 
signee de l’amiral Darlan, il a ete convenu qu’il concentrerait tous les dossiers 
des affaires temoignant d’un abus patent ou d’une exaction commis par les 
troupes d’occupation. Ces dossiers sont transmis par lui a la DSA a Vichy, qui 
est ainsi en mesure de constituer un dossier general de contentieux franco- 
allemand aux fins que le gouvernement jugera utiles« 62 . 

Les releves de peines de mort confirmees et appliquees dans le ressort du MBF 
elabores par la DGTO ainsi que les dossiers individuels »Mort pour la France«, 
» Interne resistant « et »Interne politique« conserves au BAVCC permettent de com- 
pleter ces donnees chiffrees 63 . 

Enfin, les archives du ministere frangais de la justice nous eclairent egalement indi- 
rectement sur les pratiques judiciaires des instances d’occupation et notamment sur 
leurs pretentions a controler la justice frangaise 64 . 

Presentation de la base de donnees et premiers resultats 

Gael Eismann qui s’interessait depuis plusieurs annees a la repression judiciaire alle- 
mande en France pendant la Seconde Guerre mondiale a engage, avec le soutien du 
CRHQ et l’Institut historique allemand de Paris, la valorisation du fonds des »tri- 
bunaux allemands« conserve au BAVCC. Jusqu’en 2009, celui-ci n’avait fait l’objet 
d’aucune inventorisation et restait done largement inexploite. Pour mieux valoriser 
ce fonds, nous avons prefere la constitution d’un outil de recherche plus complexe 
sous la forme d’une base de donnees integrant des renseignements lies au traitement 
des archives a caractere individuel - cote au dossier et etat-civil complet - mais 
egalement des informations integrant des donnees sociologiques et juridiques. A la 
demande du BAVCC, cette base de donnees a ete construite sous le format Microsoft 
Excel. Elle comporte les champs suivants 65 : 


61 DSA: Direction des services de l’armistice. 

62 Ibid. Voir aussi AN, F60/404. 

63 L’exploitation du fichier dit des »Fusilles/Massacres« conserves au BAVCC pose de nombreux 
problemes methodologiques lies a la diversite des sources sur lesquelles il se fonde. Cf. a ce sujet 
Jean-Pierre Besse, Thomas Pouty, Les fusilles: repression et executions pendant l’Occupation, 
1940-1944, Paris 2006, p.33-36. 

64 AN, BB 1 8 et BB 30, et notamment BB 1 8/3302, 3227, 3233, 3264, 3338, 3342, 3576 ou encore BB 
30/1709,1887. 

65 Sous la direction de Gael Eismann et d’ Alain Alexandra, actuel directeur du BAVCC, Fabrice 
Yon a engage la conception et la realisation de cette base de donnees. Corinna von List a affine le 
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1. Sous-serie 

2. Serie 

3. Cote 

4. N° affaire 

5. Type de dossier 

6. Date de Paffaire 

7. Piece de la date 

8. Type juridiction 


9. Ville jugement 

10. Nom prevenu 

11. Nom jeune fille 

12. Prenom prevenu 

13. Sexe prevenu 

14. Nationalite prevenu 

15. Date de naissance 

16. Lieu de naissance. 


17. Profession prevenu 

18 . Type infraction 

19. Condamnation 

20. Juge 

21. Procureur 

22. Griinde 

23. Nombre de pages 

24. Observations 


Les quatre premiers indiquent successivement le numero de sous-serie, en 1’occur- 
rence »25«, le numero de serie, a savoir »P«, la cote actuelle et le numero initial 
d’enregistrement 66 . Les champs suivants precisent la nature du dossier, la date de 
Paffaire ainsi que le type de piece retenue pour la dater (le plus souvent, la date du 
jugement ou de Pordonnance penale lorsqu’elles figurent dans le dossier). Viennent 
ensuite: la juridiction chargee de Paffaire, la ville ou le jugement fut rendu, le nom 
de la personne jugee, son sexe, sa nationalite 67 , sa date de naissance, son lieu de 
naissance, sa profession, la ou les qualifications retenues par l’acte d’accusation 68 , la 
peine prononcee, le nom du juge ayant preside l’audience 69 , et le nom du procureur. 
Les 22' et 23 e colonnes precisent si le dossier contient les motivations du jugement 
et le nombre de pages. Enfin, la base de donnees comporte une rubrique »Obser- 
vations« ou sont mentionnees les eventuelles particularity du dossier (presence de 
pieces atypiques, etc.). 

Cette base de donnees offre deja de multiples possibility de recherches et de recou- 
pements de donnees. A titre d’exemple, la repartition des 50 debts les plus frequents 
se presente comme suit: 

Comme le montre le diagramme 4, ces debts ne relevent pas, pour la plupart, du 
droit penal politique nazi (ce qui est essentiellement le cas pour les >delits< du type 
haute trahison et atteinte a la surete de l’Etat, crime d’ennemi du peuple, perfidie, acte 
de franc-tireur ou intelligence avec Pennemi 70 , mais d’une criminalite quotidienne liee 
a la guerre et a POccupation. 

projet et conduit l’entreprise a son terme, voir Fabrice Yon, Indexation et problematiques archi- 
vistiques: Le fonds des tribunaux allemands conserve au Bureau des Archives des Victimes des 
Conflits Contemporains, memoire de master 2, universite de Caen Basse-Normandie 2009. 

66 Nous avons cependant supprime les six premiers chiffres (100000) aujourd’hui obsoletes. Le 
numero 100001 correspond done au dossier n° 1, le 100002 au dossier n°2, etc. 

67 Lorsque le dossier mentionne deux nationalites, toutes sont retenues et separees par un tiret. Les 
cas sont tres frequents de personnes auxquelles on attribue les nationalites allemande et alsacien- 
ne (dans ce cas ALL-ALS) ou alsacienne et lorraine (ALS-LOR)! 

68 On a choisi de ne pas traduire les qualifications des crimes et debts qui figurent done en langue 
allemande dans la base de donnees. De fait, ces qualifications font reference aux codes penaux 
allemands dont on ne trouve a ce jour aucune traduction en fran^ais. Outre le fait que ces 
qualifications ne trouvent pas forcement d’equivalent en frangais, le risque aurait ete, en proce- 
dant a leur traduction, de nuire a l’analyse ulterieure des pratiques judiciaires allemandes en les 
deconnectant des textes sur lesquelles elles etaient censees reposer. 

69 A partir de la cote 25 P 9885, Corinna von List a repris le nom des assesseurs ainsi que leur 
echelon hierarchique ou le titre attache a leur fonction, comme caporal, lieutenant, juge au 
tribunal militaire ou encore conseiller aupres du tribunal regional. 

70 On trouvera un aper^u des differentes lois et des differents reglements du droit penal nazi ainsi 
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Repartition des 50 delits les plus represents dans le fonds »Tribunaux allemands« 

(n=8739) 

- in % - 


Diebstahl 
Hehlerei 
Arbeitsvertragsbruch 
unbefugter Waffenbesitz 
Feindbegiinstigung 
deutschfeindliche Kundgebung 
Ungehorsam 

Vergehen gegen die Verordnung liber die Behandlung von Auslandern 
verbotener Umgang mit Kriegsgefangenen 
Jagdvergehen/Wilderei 
Abhoren auslandischer Sender 
schwerer Diebstahl 
Vorbereitung zum Hochverrat 
Diebstahl, Hehlerei 
Nichterfiillung von Bewachungsaufgaben 
Kriegswirtschaftsverbrechen 
Diebstahl als Volksschadling 
Storung des Arbeitsfriedens 
Unterschlagung 
Urkundenfalschung 
Betrug 
Spionage 
Freischarlerei 
Fluchthilfe fur Kriegsgefangene 
Beleidigung der deutschen Wehrmacht 
Korperverletzung 
unerlaubter Grenzubertritt 
Schwarzmarkt 
Landesverrat 
Fahnenflucht (Beihilfe) 
Briefschmuggel 
Wehrkraftzersetzung 
Besitz deutschfeindlicher Flugschriften 
kommunistische Umtriebe 
Fahnenflucht 
Devisenvergehen 
Spionageverdacht 
Passvergehen 
unbefugter Waffen- und Munitionsbesitz 
Sabotage 

Vergehen gegen das Heimtiickegesetz 
Arbeitsverweigerung 
Arbeitsvertragsbruch, unerlaubter Grenzubertritt (Versuch) 
unerlaubtes iiberschreiten der Demarkationslinie 
unerlaubter Grenzubertritt, Devisenvergehen 
Vergehen gegen die Verbrauchsregelungsstrafverordnung 
widernatiirliche Unzucht 
Pliinderung 
Volksschadlingsverbrechen 
militarischer Diebstahl 



■ 1.4 

■ 1.3 

■ 1.2 
■ 1.2 
■ 1.1 
■ 1.1 
■ 1.1 
■ 1.1 

■ i.o 

■ i.o 

■ 0,9 

■ 0,9 

■ 0,9 

I 0,8 
I 0,8 
I 0,8 

I 0,7 
I 0,7 
I 0,7 
I 0,7 
I 0,7 
I 0,7 

I 0,6 
I 0,6 
I 0,6 
I 0,6 

I 0,5 
I 0,5 
I 0,5 
I 0,5 
I 0,5 
I 0,5 
I 0,5 
I 0,4 
I 0,4 
I 0,4 
I 0,4 


Diagramme 4 
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Repartition des sanctions penales infiigees a des ressortissants francais 
par les tribunaux militaires et civils allemands 
(n= 6985) 

- in % - 


40,07 



Gefangnis Zuchthaus Geldstrafe Todesurteil Freispruch Arrest Untersu- Schutzhaft 

chungshaft 


Diagramme 5 

Au vu des delits et crimes poursuivis qui concernent les deux sexes, les motifs de 
poursuites sont tres varies: droit commun, manifestations antiallemandes, tentative 
pour se soustraire aux obligations civiques ( Reichsarbeitsdienst en Moselle); fran- 
chissement de la ligne de demarcation; aide a des prisonniers de guerre evades; deten- 
tion d’armes, d’explosifs ou de munitions; rupture du contrat de travail; espionnage; 
franc-tireur; terrorisme, etc. Ces dernieres categories sont neanmoins sous-represen- 
tees. Ce qui frappe bien davantage, c’est finalement le caractere secondaire des crimes 
et delits qui entrainent le plus souvent des peines d’emprisonnement de quelques 
mois a quelques annees. Si elles se rencontrent, les condamnations a mort ne sont pas 
nombreuses en comparaison. L’impression generale qui prevaut est done qu’ont 
majoritairement ete rassembles dans ce fonds les dossiers d’individus incarceres. En 
ce qui concerne les tribunaux civils allemands au sein du Reich, il s’agit essentielle- 
ment de cas de ruptures du contrat de travail, de problemes de passeports, de menees 
antinationales (visant surtout les Alsaciens-Mosellans, les relations interdites avec 
des prisonniers de guerre ou les prisonniers ayant desobei ou enfreint la loi), sachant 
que les documents ne portent que sur 446 prisonniers de guerre. 


que de leurs interpretations juridiques chez Wolfgang Form (ed.), Literatur- und Urteilsver- 
zeichnis zum politischen NS-Strafrecht, Baden-Baden 2001. Recensant les ouvrages contem- 
porains consacres au droit penal politique nazi ainsi que plusieurs jugements a titre d’exemple, 
cette bibliographie apporte une aide precieuse, notamment pour la recherche concernant la juris- 
prudence des tribunaux dont certains documents sont conserves au BAVCC. 
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Les sanctions prononcees sont tout aussi heterogenes que la repartition des delits 
(cf. diagramme 5). La jurisprudence des tribunaux militaires allemands en France 
pouvait parfois prendre des dimensions surprenantes, comme en temoigne la con- 
damnation, dans le departement de la Mayenne, d’un agriculteur frangais accuse fin 
juin 1940 »de ne pas avoir remis a la Wehrmacht allemande un mulet spolie avec son 
harnais, mais de l’avoir vendu pour 7 000 francs au marchand de betail M 71 ., a Begard«. 
Le tribunal se refere au decret relatif a la detention d’armes en zone occupee date du 
10 mai 1940 72 et prononce une peine de 8 jours de prison dans le cadre d’une ordon- 
nance penale ( Strafverfugung ). 

Interet scientifique du fonds 

Au regard des premiers enseignements livres par notre base de donnees, les perspec- 
tives d’exploitation scientifique du fonds des »tribunaux allemands« conserves au 
B AVCC sont prometteuses, sans que l’on puisse neanmoins envisager d’en tirer une 
etude complete de la justice militaire allemande en France et encore moins une etude 
de la justice civile rendue sur le territoire du Reich a l’encontre des Frangais pendant 
la Seconde Guerre mondiale. Ce fonds ne peut en effet en aucun cas etre considere 
comme exhaustif. A lui seul, il n’est ni celui de la justice militaire allemande en France, 
ni celui de la repression judiciaire exercee au sein du Reich contre les Frangais qui s’y 
trouvaient. Cette collection est un amalgame de ces deux fonds dont elle ne constitue, 
pour l’un comme pour l’autre, qu’une fraction. 

Pour un examen approfondi de la jurisprudence des tribunaux civils allemands a 
Fencontre de ressortissants frangais, il conviendrait par exemple de consulter egale- 
ment les dossiers des tribunaux cantonaux, regionaux et regionaux superieurs ainsi 
que des tribunaux d’exception. Comme l’a montre un echantillon des archives du 
land de Berlin, lesdites archives comprennent de nombreux documents en prove- 
nance de ces tribunaux qui pourraient concerner des ressortissants etrangers. En 
outre, il serait sans doute interessant de proceder a une analyse systematique des 
dossiers des tribunaux d’exception berlinois se trouvent aujourd’hui - tout comme 
les dossiers du tribunal regional superieur de Berlin - aux archives du land de Bran- 
debourg a Potsdam. 

A cela s’ajoute le manque de representativite des dossiers rassembles par le BAVCC 
qui n’ont manifestementpas echappe aux destructions de fagon aleatoire. Les affaires 
de droit commun y sont en effet tres largement surrepresentees par rapport aux 
affaires du droit penal politique nazi, de meme que celles qui, tous crimes et delits 
confondus, se soldent par des peines d’emprisonnement inferieures a cinq ans. Or, si 
les affaires de droit commun ont manifestement represente la majorite des affaires 
traitees par la justice allemande a Fencontre des Frangais pendant la guerre, si par 
ailleurs la majorite des proces relevant de juri dictions allemandes ne se sont pas soldes 
par des condamnations a mort, il n’en demeure pas moins vrai qu’on ne retrouve dans 
ce fonds qu’une infime partie des affaires recensees par les registres de confirmation 
du MBF ou les affaires de resistance cotoient a parts relativement equivalentes les 

71 Nom anonymise. 

72 BAVCC, 25 P 10243, fol 7. 
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Peines prononcees pour faits de resistance 



* Affaires ou au moins un des prevenus a ete condamne a une peine de privation de liberte d’au moins cinq ans ou a une peine 
capitale. 

Sur un total de 4 367 personnes jugees dont 2 336 peines de mort prononcees. Sources: BA-MA, RW 60/928-948 (procedures devant 
les tribunaux du MBF) ; LA 19126 a 19130 (registres des confirmations des peines des tribunaux du MBB, 1940-1944) ; 

Liste S 1744 (Releve des peines de mort confirmees et appliquees dans le ressort du MBF, juin 1940 - aout 1944). 

CEGES, AA 278/47 (rapport de I’OFK 670, 24.7.1943) ; AA 278/381-382 (Releve des peines de mort appliquees 
dans le ressort du MBB, 04.1942-08.1944). 


Diagramme 6 


affaires de droit commun et ou les peines les plus lourdes, a commencer par les peines 
capitales, sont au contraire surrepresentees (voir diagramme 6). Rappelons en effet 
que seuls les jugements ou au moins l’un des inculpes a ete condamne a une peine de 
privation de liberte superieure ou egale a cinq ans devaient en principe donner lieu a 
une confirmation du MBF. Force est done de constater que la plupart des dossiers 
judiciaires auxquels se referent ces registres demeurent, a ce jour, encore largement 
introuvables. 

A cela s’ajoute la tres inegale repartition geographique des dossiers conserves au 
BAVCC. 11 ne saurait done etre question d’elaborer a partir de ce seul fonds des 
statistiques globales relatives a la repression judiciaire allemande pendant la guerre ou 
d’en tirer des conclusions definitives et generales sur les pratiques des tribunaux 
allemands a l’encontre des Frangais au cours du second conflit mondial. 

Reste qu’en depit de ces lacunes, le depouillement des collections du BAVCC 
permettra incontestablement de mieux cerner la repression judiciaire menee par les 
autorites allemandes en France, c’est-a-dire principalement par les tribunaux du 
MBF mais egalement par les tribunaux des troupes d’operation qui detenaient en 
France occupee des competences judiciaires subsidiaires en cas d’atteinte directe a 
leur securite. 11 permettra d’autre part d’analyser les pratiques des tribunaux civils 
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du Reich a l’encontre des Frangais qui s’y trouvaient pendant la guerre, que ce soit 
au titre du STO, du travail volontaire en Allemagne ou encore en tant que prison- 
niers de guerre. 

Dans ce cadre, certaines facettes de la repression judiciaire allemande, jusqu’ici 
tres largement meconnues, comme la repression judiciaire des crimes et delits de 
droit commun, c’est-a-dire principalement des crimes et delits de nature econo- 
mique, meriteraient qu’on leur prete une attention particuliere. A ce jour en effet, 
les rares etudes disponibles portant sur la repression judiciaire allemande en Fran- 
ce occupee traitent des crimes et delits renvoyes par l’occupant a de possibles 
motivations politiques ou militaires, c’est-a-dire a des actes de resistance 73 , meme 
s’il n’est pas certain que la distinction classique entre crimes de droit commun et 
crimes politiques soit toujours d’une grande utilite pour distinguer les cibles de la 
repression judiciaire allemande. On assiste en effet a un double renversement de 
perspective: 1’occupant applique des textes normatifs politiques a des delits de 
droit commun, tout en criminalisant les delits politiques, assimiles du meme coup 
a des delits de droit commun. Cette question meriterait neanmoins d’etre creusee, 
ce que l’etude des dossiers du BAVCC est susceptible d’autoriser. 11 n’en demeure 
pas moins que la justice allemande a 1’encontre des populations franchises pendant 
la guerre semble effectivement avoir eu principalement a traiter d’affaires relevant 
du droit commun au sens classique du terme: accidents de la circulation impli- 
quant des vehicules allemands et surtout affaires touchant aux interets economi- 
ques de la puissance occupante ou impliquant ses proteges. On ne saurait par 
consequent s’en desinteresser. Ce type d’etude est en effet susceptible d’eclairer 
sous un jour nouveau certains aspects de la politique d’occupation allemande, 
economique notamment. Au-dela du seul prisme judiciaire, 1’exploration de ces 
dossiers permettra d’aborder sous un angle nouveau 1’histoire de la vie quoti- 
dienne en France occupee comme dans les territoires du Reich: systeme D - 
braconnage, marche noir, vol et recel, etc., exploitation economique - ruptures 
d’engagements et notamment de contrats de travail, etc., relations occupants/oc- 
cupes et plus largement relations entre Frangais et Allemands pendant le second 
conflit mondial. 

Si les dossiers conserves au BAVCC concernant des affaires renvoyees par la 
justice allemande a des faits de resistance sont, on l’a dit, relativement peu nom- 
breux par rapport aux dossiers precedemment evoques, ils y figurent quand meme 
et ce, de fagon bien moins anecdotique que ne pouvaient le laisser supposer les 
premiers sondages effectues. On trouve en effet dans le fonds conserve au BAVCC 

73 Besse, Pouty, Les fusilles (voir n. 62); Eismann, Hotel Majestic (voir n. 10); id., L’escalade 
d’une repression a visage legal (voir n. 10), p.9-16, 127-167; Thomas, Wehrmachtjustiz und 
Widerstandsbekampfung (voir n. 9); Laurent Thiery, Les politiques de repression conduites par 
le Militarbefehlshaber in Belgien und Nordfrankreich dans le Nord-Pas-de-Calais, 1940-1944, 
dans: Revue du Nord (2007), p. 82—104; Id., La repression dans le Nord-Pas-de-Calais, zone 
rattachee au commandement militaire de Bruxelles: internements, fusillades et deportations de 
1940 a 1944, these de doctorat, Universite de Lille, 2011; Corinna von List, Jugement au nom du 
peuple. Les risques encourus par les resistantes face aux justices allemande et frangaise, dans: 
Robert Vandenbussche (dir.), Femmes et Resistance en Belgique et en zone interdite (1940- 
1944), Lille 2007, p. 1 1-23. 
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un nombre finalement assez consequent de dossiers de poursuites associees a des 
chefs d’inculpation susceptibles de renvoyer a des actes de resistence ou au moins 
pergus comme tels par l’occupant: intelligence avec l’ennemi, espionnage, detention 
d’armes, voie de fait, blessure, acte de franc-tireur, acte de sabotage, sabotage du 
materiel militaire, demoralisation de l’armee, trahison, emission et diffusion de 
tracts, aide aux prisonniers de guerre evades, aide aux ressortissants ennemis, fran- 
chissement des lignes interdites, trafic de courrier, falsification de papiers, man- 
quement au devoir de surveillance, manifestation antiallemande. Certes, les dos- 
siers en question ne sont pas ceux des plus grosses affaires de resistance traitees par 
les tribunaux allemands pendant la guerre. En attestent le nombre proportionnel- 
lement peu important de dossiers de ce type impliquant une issue fatale pour les 
personnes condamnees, ce qui ne cadre pas avec les donnees des registres de con- 
firmations des jugements prononces par le MBF. 11 n’en demeure pas moins vrai 
que 1’analyse de ce type de dossiers permettra assurement d’approfondir notre 
connaissance de la repression judiciaire de la Resistance, qu’elle soit armee ou non, 
organisee ou pas. En creux, elle apportera certainement de nouvelles cles d’analyse 
pour apprehender un phenomene finalement peu etudie jusqu’ici, a savoir la resis- 
tance civile. 

Notons par ailleurs qu’il existe des exceptions a la regie, puisque parmi les dossiers 
d’instruction conserves au BAVCC figure par exemple celui dit du »proces des 42« 
qui s’est ouvert en janvier 1943 devant le tribunal militaire allemand siegeant a 
Nantes et s’est solde par 37 executions. 11 s’agit d’unproces retentissant qui scelle la 
chute d’un des bastions de la lutte armee communiste et mobilise a la fois des 
magistrats allemands, des avocats, des interpretes, et des temoins. Les pieces du 
proces permettent non seulement d’etudier les mecanismes de la repression judi- 
ciaire allemande ou encore le role des avocats frangais devant les tribunaux militaires 
de l’occupant. Elies mettent par ailleurs en lumiere le role crucial de la collaboration 
policiere avec le regime de Vichy, tous les accuses ayant ete arretes par les forces de 
l’ordre frangaises 74 . 

L’exploration du fonds des tribunaux allemands du BAVCC autorisera aussi tres 
certainement le questionnement du contenu militant des pratiques professionnelles 
des juristes composant l’appareil judiciaire allemand. On pourra ainsi s’interroger sur 
les specificites du traitement judiciaire des differentes categories d’ennemis identifies 
par l’occupant en France occupee comme au sein du Reich: juifs, communistes et 
gaullistes en particulier. Plus largement, des etudes de nature prosopographique sur 
le parcours et les pratiques des juges militaires allemands identifies dans notre base de 
donnees pourront etre engagees et venir alimenter un certain nombre de projets de 
recherche en cours, comme celui de Claudia Bade qui travaille au sein du Hannah- 
Arendt-Institut fur Totalitarismusforschung a Dresde et du Dokumentations- und 
Informationszentrum a Torgau a une histoire des juges du Tribunal militaire alle- 
mand du Gross-Paris pendant 1’Occupation. 

Grace au croisement des dossiers judiciaires allemands et des dossiers individuels 
»Mort pour la France«, »Interne resistant « et »Interne politique« egalement conser- 

74 Cette affaire fait l’objet d’un projet de recherche mene par S. Defois, G. Eismann, T. Fontaine et 
F. Liaigre. 
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ves au BAVCC, des recherches sur la sociologie des victimes de la repression judi- 
ciaire allemande, integrant notamment la problematique du genre, pourront egale- 
ment etre envisagees. 

L’exploitation du fonds des tribunaux allemands du BAVCC constituera enfin, 
sans aucun doute, une etape importante dans le degagement des problematiques 
soulevees par 1’histoire croisee de la repression judiciaire allemande et frangaise 
durant 1’Occupation. 

A terme, ce travail sur la repression judiciaire allemande a l’encontre des Frangais 
pendant la guerre pourrait deboucher sur une etude comparative des pratiques judi- 
ciaires allemandes a l’echelle du continent occidental europeen, integrant done, out- 
re les pratiques des tribunaux militaires, celles des tribunaux civils allemands 
implantes dans ces territoires. 11 pourrait ainsi entrer en resonance avec le tres ambi- 
tieux programme d’expositions itinerantes sur la justice militaire allemande rendue 
en Europe pendant la Seconde Guerre mondiale, engage en 2005 par une equipe 
internationale de chercheurs a 1’initiative de la Stiftung Denkmal fur die ermordeten 
Juden Europas (Memorial aux Juifs assassines d’Europe) a Berlin. La premiere ex- 
position intitulee »Was damals Recht war ... - Soldaten und Zivilisten vor Gerichten 
der Wehrmacht (»Ce que fut le droit a l’epoque ... - militaires et civils devant les 
tribunaux militaires nationaux-socialistes«), presentee pour la premiere fois en 2007 
a Berlin et qui a depuis circule en Allemagne et en Autriche, portait sur la justice 
militaire rendue dans ces deux pays 75 . Le second cycle d’exposition programme 
portera sur la justice militaire allemande rendue en Norvege pendant la guerre. Ce 
projet au long cours, pilote par Ulrich Bauman et Magnus Koch 76 , devrait par la 
suite s’etendre a d’autres territoires occupes par 1’Allemagne, son financement etant 
assure jusqu’en 2017. 


Conclusion 

Les dossiers de provenance allemande datant de la Seconde Guerre mondiale 
aujourd’hui conserves en France ont emprunte deux chemins differents avant d’at- 
teindre leur destination actuelle. Ils ont en partie ete remis a la France par les autorites 
d’occupation britanniques, americaines et sovietiques en Allemagne. La plupart de 
ces documents se trouvent aujourd’hui aux Archives nationales a Paris. Le deuxieme 
chemin emprunte est lie aux recherches menees par les services frangais dans la zone 
d’occupation frangaise et a Berlin: les dossiers trouves dans ce contexte sont 
aujourd’hui conserves aux archives du BAVCC de Caen ainsi qu’aux archives du 
ministere des Affaires etrangeres a La Courneuve. 

Les dossiers conserves dans le fonds du BAVCC intitule »Tribunaux allemands« ne 
sont ainsi parvenus en France qu’apres la fin de la guerre. Comme la plupart des 


75 Ulrich Baumann, Magnus Koch (dir.), Was damals Recht war... Soldaten und Zivilisten vor 
Gerichten der Wehrmacht, Berlin 2008. 

76 Auteur d’un livre remarque sur les deserteurs de la Wehrmacht pendant la guerre: Fahnenfluch- 
ten. Deserteure der Wehrmacht im Zweiten Weltkrieg - Lebenswege und Entscheidungen, 
Paderborn et al. 2008. M. Koch avait deja participe a la refonte de Pexposition sur les crimes de la 
Wehrmacht organisee par PInstitut de recherches sociales de Hambourg. 
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dossiers spolies, ils sont d’origine tres diverse. Les documents qui composent ce 
fonds concernent presque exclusivement des ressortissants frangais ayant eu affaire, 
pendant la Seconde Guerre mondiale, soit aux tribunaux militaires et civils allemands, 
soit a la police allemande et aux instances de la Gestapo. 11 s’agit pour 1’essentiel de 
dossiers d’instruction de tribunaux militaires allemands, de dossiers personnels de 
Frangais detenus dans des prisons allemandes ainsi que de dossiers emanant de nom- 
breux tribunaux d’instance et du ministere public du Reich. 

A la diversite des administrations concernees repond la diversite des motifs des 
condamnations et des sanctions infligees. Les crimes et debts invoques vont du simple 
resquillage aux actes de franc-tireur, les peines infligees d’un jour de detention a 
l’execution capitale. La majorite des dossiers concerne toutefois la criminalite ordi- 
naire, les condamnations dans le cadre du droit penal politique du regime national- 
socialiste y sont relativement peu representees. Mais cela ne doit pas donner lieu a des 
conclusions erronees: les sanctions les plus dures prononcees contre des civils fran- 
gais faisaient bel et bien partie des pratiques quotidiennes des tribunaux militaires 
allemands, ce dont attestent de fagon indeniable les archives conservees a Fribourg- 
en-Brisgau. S’il est done vrai que le fonds des »tribunaux allemands« du BAVCC 
permet de pallier partiellement les lacunes que presentent les archives des tribunaux 
militaires allemands en France, il ne peut pas pour autant combler completement les 
disparitions de documents consecutives a la guerre et aux confiscations effectuees 
ensuite par les Allies. 

Il en va de meme des dossiers des tribunaux civils allemands conserves au BAVCC: 
ils ne representent qu’un echantillon limite des poursuites judiciaires engagees contre 
les ressortissants frangais qui se trouvaient en Allemagne pendant la guerre, que ce 
soit au titre du STO, du travail volontaire, ou encore en tant que prisonniers de 
guerre. Pour une analyse plus approfondie, il serait necessaire de proceder egalement 
a des investigations dans les fonds des archives regionales des differents Lander alle- 
mands, susceptibles d’etre extremement volumineux, a 1’image de ceux du Tribunal 
special a Berlin. En France, des fonds complementaires, d’origine souvent identique, 
sont conserves par au moins deux autres centres d’archives, a savoir les Archives 
nationales et les archives du ministere des Affaires etrangeres et europeennes. Reste a 
savoir si le Depot de la justice militaire au Blanc conserve encore, lui aussi, des pieces 
relatives a la justice militaire allemande. 

En depit des lacunes observees, il nous semble indeniable que l’exploitation des 
collections du BAVCC contribuera a mieux cerner 1’histoire de la repression judi- 
ciaire menee par les autorites allemandes a l’encontre des Frangais pendant la Seconde 
Guerre mondiale, qu’elle permettra d’interroger sous un angle nouveau le contenu 
militant des pratiques professionnelles des juristes qui en assumerent la charge, ou 
encore de conduire des recherche sur la sociologie des victimes frangaises de la re- 
pression judiciaire allemande pendant la guerre. 



376 


Gael Eismann - Corinna von List 


Annexe 

Tableau 


Juridiction 77 


Dossiers Archives federales, 
departement militaire 


Gericht der Feldkommandantur 560 oui 

Gericht der Feldkommandantur 518 oui 

Gericht der Feldkommandantur 591 oui 

Gericht der Feldkommandantur 517 non 

Gericht der Feldkommandantur 752 oui 

Gericht der Oberfeldkommandantur 670 non 

Gericht der Division z.b.V. 406 non 

Gericht der Feldkommandantur 590 oui 

Gericht Kommandant von Gross-Paris oui 

Gericht der Feldkommandantur 595 oui 

Gericht Admiral Atlantikkiiste oui 

Fleereskriegsgericht Guernsey non 

Gericht der Division 526 (Division Aachen) oui 

Gericht der Feldkommandantur 627 non 

Gericht der Feldkommandantur 756 non 

Gericht der Feldkommandantur 582 oui 

Gericht der Feldkommandantur 669 non 

Gericht der Feldkommandantur 723 non 

Gericht der Feldkommandantur 678 non 

Gericht der Infanterie-Division 319 oui 

Gericht der Feldkommandantur 745 non 

Gericht des Kommandierenden Generals und Befehls- non 
habers im Luftgau Belgien/Nordfrankreich 
Gericht der Feldkommandantur 754 non 

Gericht der Feldkommandantur 622 non 

Gericht des Kommandierenden Generals und Befehls- oui 
habers im Luftgau Westfrankreich 

Gericht der Feldkommandantur 589 non 

Gericht der Infanterie-Division 346 oui 

Gericht der Infanterie-Division 709 non 

Gericht des Marinebefehlshabers Westfrankreich non 

Gericht der Feldkommandantur 758 non 

Gericht des Kommandeurs der Kriegsgefangenen im oui 

Wehrkreis VI 


77 Seulement des Feldgerichte, pour lesquels au moins 20 dossiers sont conserves dans le fonds 
»Tribunaux allemands« du BAVCC. 
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Juridiction 77 


Dossiers Archives federates, 
departement militaire 


Gericht der Feldkommandantur 540 non 

Gericht der Feldkommandantur 515 non 

Gericht des Kommandanten des rtickwartigen Armee- non 

gebiets 590 

Gericht der Feldkommandantur 568 non 

Gericht der Feldkommandantur 755 non 

Gericht der Feldkommandantur 750 non 

Gericht des Oberquartiermeisters West non 

Gericht der Division 464 


non 
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Exemple de fiche envoyee aux Archives de l’armee a Potsdam (format d’origine, DIN A 5) 7i 


Name und Voraamen: 
(Rtifname unterstreichen) 


I Blanc he 4 


geboren am: .... 


BfaxsgtiftK B.er uf: Bauer in 

‘Xxoppixatmix. . . I'ar.t L..Le.sn.e.y....£^ 

(bei Zivilpersonen : Staatsangehorigkeit, Beruf, Wohnort) 


Gericht de. r.. Zel.dk omman.df.uit. .ur. 5.6.Q.... 


Art und Tag der Entscheidung : ...Nrtr.eil ....V.QTI1 ...2.0 * .5.*.4-L... 


St L Nr. I 230 / 41 


Hauptbeschuldigter: . 


2 . .. 

3 . .. 


geb. am: in: 

geb. am: in: 


Raum fur Vermerke des Heeresarchivs Potsdam: 


Nr. 409 


Karteikarten fiir Heeresarchiv Verlag Fran* Vahlen, 


Berlin 


W 9 C/1440 


r , „ Ea werden verurteilt: 

,, J i U ” cr .?" ,ialt dcr Straf verfugung): p er Angeklagt e HHH eg .f ortge set ater BelhilfJP 

’ ~ -i.einheit mit unzulassT-gei*! 


v u 5v ’•’5 ) be - f Uber echr ?iturjg der Demarkfitionslinie In Tat 
Verkehr - - - - 

Di« 

geinngener if ortgeset zter Ubersohreitung der Demarkat ionslinie 

nrtA ^ — au a 

a .'vegen f ortgeeetzten Brief sahmuggels zu 5 — funf— Jahren Zucht haus 


zu 10 - zehn- Jahren Zuchthaus, 
vregen f ortgesetzter Beherbung entwichener Kriege- 


.. t i ® trafvolIstrcckun g- pi e Todeestrafff wurde in Zuchthass strafe (11 Jahre) umgcwan-l 
aelt; * trafe v erbosst vom 20.5.41 im z uohthaus Anrath. Strafende voraussichtlic 1 
am 28.5.52, 


Strafnachricht abgesandt am. 21...6....41 an das^fraFr^ster der Staatsanwaltschaft in Berlin T35 


Strafakten abgegeben am 


an das Gericht de. 


r Division Nr. 176 


L a g e ( Lippe) 



Geschaftsstelle des Gerichts de .L 

Datum: 


Heeresjustiz — ober — Feldjustiz — inspektor 


Source: BAVCC, 25 P 10278 

78 Jusqu’a ce jour, nous n’avons retrouve aucune trace du fichier d’origine. 



